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Conseil d&apos;Etat (Seetion du co,ntentieux)

(Sirey 1931 3. 73)

Dekrete des Präsidenten der Republik vom 5. Nov. und

28. Dez. 1926 - Ermächtigungsgesetz vom 3. August 1926 -
BefU.gn,isse der Gemeinden auf. dem Gebiet&apos;wirtschaftli
Betätigung.

i. Die Dekrete des Präsidenten der Republik vom 5. Nov. und 28. De-

zember 1926 bezwecken die Einführung organisatorischer Verbesserungen
in der Betriebsführung der kommunalen Anstalten im Interesse,der Kom-

munalfinanzen und halten sich daher &apos;im Rahmen der durch das Gesetz

vom 3. August 1926 dem Präsidenten erteilten Ermächtigung.
2. Die bisher&apos; bestehenden gesetzlichen Befugnisse der Gemeinden

zur Errichtung kommunaler Anstalten sind durch die Dekrete vom 5. Nov.

und 28. Dez. 1926 nicht erweitert worden.

3. Unternehmungen wirtschaftlicher Art bleiben grundsätzlich der

Privaten Initiative vorbehalten. Die Gemeinden können Untermehmungen
dieser Art nur dann als kommunale Anstalten betreiben, wenn bei bes

&apos;

onderen

zeitlichen oder örtlichen Verhältnissen ein ö#entliches Interesse ihre Be-

tätigung auf diesem, Gebiet rechtfertigt.

a) Syndicat professionnel des 6piciers en d6tail et Chambre syndieale
dü commeree en d6tail de Nevers. 30 mai 1930

Le Conseil d&apos;Etat; - Vu la loi des 2-17 mars 1791; la loi con-

stitutionnelle du 25 f6vr. 1875; la loi du 3 aoüt 1926, art. er, le d6cret&apos;
du 5 nov. Ig26, art. 14, modifiant la loi du 5 avril 1884, art. 68, notam-

ment Falin. 12; les lois des 7-14 Oct. i79o et 24 mai 1872; - Sans

qu&apos;il soit besoin de statuer sur les fins de non-recevoir soulev par le

ministre de l&apos;int - Consi&amp;rant quaux termes de l&apos;art. er de la

loi du 3 aoüt 1926, le gouvernement est autoris ä procdder pard
jusqu&apos;au 31 &amp;c. 1926, ä toutes suppressions ou fusions d&apos;emplois,
d&apos;6tablissements ou de services. Lorsque ces - mesures,nsoit

des modifications ä des organisations, formalit ou pro.c6dures fix
par la loi, soit des annulations ou transferts de cr elles devront

Atre soumises ä la ratification des Chambres dans un d61ai de trois mois ;

que, par cette disposition, le 16gislateur-a entendu mettre le gouvernement
ä mAme de prendre toutes les mesures n6cessaires ä: la r6alisation d&apos;kono-
mies par des rHormes apport6.es tant aux services, de l&apos;Etat qu&apos;ä &apos;ceux

des collectivit6s locales; qu&apos;en soumettant ä unersp6ciale
Forganisation et le fonctionnement des r6gies que FautoriM municiPale
peut instituer en vertu du droit qui lui appartient de cr des services

d&apos;int,6rAt public destin6s ä- satisfaire ä des n6cessit d&apos;ordre local, le

chef de l&apos;Etat s&apos;est born6 ä assurer une meilleure gestion de r6gies et

ä po-urvoir ä l&apos;ex des services publics dont s&apos;agit dans les condi-.

tions les mieux appropri6es ä l&apos;int6rAt des finances communales; que,
d lors, le syndicat requ n&apos;est pas fond ä soutenir qu&apos;en prenant
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le d6cret attaque, le Pr6sident de la R6publique a outrepass6 les limites
de la d6l6gation qu&apos;il tenait de Fart. jer susvis6 de la loi du 3 aofit 1926,
ni par suite h en demander Fannulation pour exc6s de pouvoir; - Art. jer

La requfte est rejet6e.

b) Syndicat professionnel des 6piciers en d6tail et Chambre syndicale
de commerce en d6tail de Nevers. 30 Mai 1930

Le Conseil d&apos;Etat; - Vu la loi dU 24 mai 1872; la loi du 5 avril 1884;
le d6cret du 5 nov. 1926; - Consid6rant que si, en vertu de Part. jer de
la loi du 3 aofit qui Fautorisait ih apporter, tant aux services de
PEtat qu&apos;h ceux des collectivit6s locales, toutes r6formes n6cessaires
la r6alisation d&apos;6conomies, le Pr6sident de la R6publique a pu 16galement

r6glementer, dans les conditions qui lui, ont paru les plus conformes,
Fint&amp;ft des finances communales&apos;, Forganisation et le fonctionnement

des r6gies municipales, les d6crets des 5 nov. et 28 d6c. 1926 par lesquels.
il a r6alis6 ces r6formes n&apos;ont eu ni pour objet, ni pour effet d&apos;6tendre,
en indti6re de cr6ation de services publics communaux, les attributions
conf6r6es aux conseils munidpaux par la l6gislation ant6rieure; que les,

entreprises ayant un caract6re commercial restent, en r6gle g6n6rale,
r6serv6es h Pinitiative priv6e et que les conseils municipaux ne peuvent
6riger des entreprises de cette nature en services publics communaux que
si, en raison. de circonstances particuli6res de temps ou de lieu, un

int6r6t public juStifie leur,intervention en cette mati6rIe; - Consid6rant

que Finstitution d&apos;un service de ravitaillement destin6 ;k la vente directe

au public constitue une entreprise commerciale et qu&apos;aucune circon-

stance, particuli h la ville de Nevers ne justiflait la cr6ation en 1923
et le maintien au cours des ann6es suivantes, d&apos;un service municipal
de cette nature dans ladite ville; que le sieur Guin est, d6s lors, fond6
h soutenir qu&apos;en refusant de d6clarer nulles de droit les, d6lib6rations

par lesquelles la ville de Nevers a organis6 ce service, le pr6fet de la.
Ni6vre a exc6d6 ses pouvoirs; - Art. jer La d6cision du pr6fet de 1a,
Ni en date du ii aou^t 1928, est annul6e. - Art. 2. Les d6lib6rations
du conseil municipal de Nevers instituant et organisant un service

municipal de ravitaillement sont d6clar6es nulles de droit.

c) Giaccardi. 27 f6vrier 1931

Le Conseil d&apos;Etat; - Vu les lois des 7-14 Oct. 179o et 24 mai 1872;
la loi du 5 avril 1884; la loi du 3 ao-ht,1926; le d6cret du 5 nov. 1926;
le d6cret du 28 d6c. 1926; - Consid6rant que si, en vertu de Fart. jer

de la loi du 3 aoftt 1926, qui I&apos;autorisait h apporter.tant aux services
de 1&apos;Etat qu;k ceux des collectivit6s locales, toutes r6formes n6cessaires
h la r6alisation d&apos;6conomies, le Pr6sident de la R6publique a pu 16galement
r6glementer dans les conditions qui lui ont paru les plus conformes

Fint6rft des finances communales, Forganisation et le fOnctionnement
des r6gies municipales, les d6crets des 5 nov. et 28 d6c. 1926 par lesquels.
il a r6alis6 ces r6formes, n&apos;ont eu ni pour objet ni pour effet d&apos;6tendre,
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en mati de cr6ation de, services publics communaux, les attributions
conf6r6es aux conseils municipaux par la 16gislation ant6rieure; que
les entreprises ayant un caract commercial restent en r6gle g6n6rale,
r6serv6es A Finitiative priv6e et que les conseils municipaux ne peuvent
6riger des&apos;entreprises de cette nature en services publics communaux

que si, en raison de circonstances particulil6res de temps ou de lieu, un

int6r6t public justifie leur intervention en cette mati - Consid6rant

qu&apos;il r6sulte de Finstruction que, dans la ville de Draguignan, il n&apos;existait
aucune circonstance particuli pouvant faire regarder 1&apos;exploitation
d&apos;un cin6matographe comme ayant un caract d&apos;int&amp;ft public de
nature ,h justifier 16galement, son 6rection en service public municipal,
susceptible d&apos;6tre g6r6 par la ville ou par un concessionnaire; que le sieur
Giaccardi est donc fond6 h soutenir que les d6lib6rations attaqu6es, par
lesquelles a 6t6 organis6 et conc6d6 un service public municipal de

repr6sentations cin6matographiques A Draguignan, sont nulles de droit;
- Art. jer. Sont d6clar6es nulles de droit les d6lib6rations du conseil

municipal de Draguignan, en date des 7 janv., 9 f6vr., ig juin, 15 et 2o

d6c. 1928, en tant qu&apos;elles ont organis6 et conc6d6 un service municipal
de repr6sentations cin6matographiques; - Art. 2. Est annuk, par
voie de cons6quence, 1&apos;arr&amp;6 en date du 29 mars 1929, par lequel le

pr6fet du Var a refus6 de prononcer la nullit6 desdites d6lib6rations.
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